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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Pour les personnels en fonctions dans les services du ministère de l'immigration, de

l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, sont délégués au ministre

de l'immigration, de [...] l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire :

― l'affectation au sein d'un même service, sans changement de résidence administrative ; ―

les disponibilités prévues à l' article [...]

[...] . ― Pour les personnels en fonctions à la préfecture de la région Ile-de-France et à la

préfecture de Paris, les décisions mentionnées aux articles 3 et 4, à l'exception des 8 et 16 à

19 de l'article 3 [...] et, pour les personnels de catégorie A, des 20, 25 et 26 du même article.

[...]

[...] . - Pour les personnels en fonctions à la préfecture de la région Ile-de-France et à la

préfecture de Paris, les décisions mentionnées aux articles 3 et 4, à l'exception des 8 et 16 à

19 de l'article 3 [...] et, pour les personnels de catégorie A, des 20, 25 et 26 du même article.

[...]

[...]l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, Vu le code des pensions

civiles et[...]
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TEXTES VISÉS

La ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, le ministre de l'intérieur, de

l'outre-mer et des collectivités territoriales et le ministre de l'immigration, de l'intégration, de l'identité

nationale et du développement solidaire, Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; Vu la

loi du 19 mars 1928 portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1927 au titre du budget

général et des budgets annexes, notamment son article 41 ; Vu la loi du 18 août 1936 modifiée

concernant les mises à la retraite par ancienneté ; Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant

droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003

modifiée portant réforme des retraites ; Vu le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 modifié relatif, pour les

départements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés accordés aux

magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat ; Vu le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice

du droit syndical dans la fonction publique ; Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les

modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à

l'exercice des fonctions à temps partiel ; Vu le décret n° 84-474 du 15 juin 1984 modifié relatif à

l'attribution aux agents de l'Etat du congé pour la formation syndicale ; Vu le décret n° 84-1051 du 30

novembre 1984 modifié pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat en vue de faciliter le

reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ; Vu le décret

n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des

fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de mise à disposition et de cessation définitive de

fonctions ; Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés,

à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude

physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congé de maladie des fonctionnaires ; Vu

le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais

occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de la

France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à

caractère administratif et de certains organismes subventionnés ; Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre

1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses

établissements publics ; Vu le décret n° 95-179 du 20 février 1995 modifié relatif à la cessation

progressive d'activité des fonctionnaires de l'Etat et pris pour l'application de l'ordonnance n° 82-297 du

31 mars 1982 ; Vu le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs
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handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n°

96-1026 du 26 novembre 1996 modifié relatif à la situation des fonctionnaires de l'Etat et de certains

magistrats dans les territoires d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et de Wallis-et-

Futuna ; Vu le décret n° 96-1027 du 26 novembre 1996 modifié relatif à la situation des fonctionnaires

de l'Etat et de certains magistrats à Mayotte ; Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif

aux secrétariats généraux pour l'administration de la police ; Vu le décret n° 2005-902 du 2 août 2005

modifié pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 2006-536 du 11 mai

2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires de l'Etat du congé

de présence parentale ; Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de

pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de

l'intérieur ; Vu le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, des

agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat ; Vu le

décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des

fonctionnaires de l'Etat ; Vu le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d'exercice

des fonctions, en position d'activité, dans les administrations de l'Etat ; Vu le décret n° 2009-1484 du 3

décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles, Arrêtent :

RÉFÉRENCE

ARRETE IOCA0927871A du 6 février 2015, « Arrêté du 30 décembre 2009 portant délégation de

pouvoir en matière de recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de

l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000021571880 (consulté le 31 août 2026).
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